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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité s'est réunie afin d'examiner la pétition demandant la
gratuité des transports en commun.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par Mme Herman vise
à demander la mise en place de la gratuité des trans-
ports en commun en Wallonie afin :

– de rendre les déplacements accessibles pour l’en-
semble de la population;

– de réduire la congestion routière;

– de réduire la pollution;

– de stimuler l’économie locale;

– d’améliorer la qualité de vie de la population.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 418 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie;

Considérant les échanges qui ont eu lieu en Commis-
sion de l’énergie, du climat et de la mobilité sur la
mise en place de la quasi-gratuité des transports en
commun (TEC);

Considérant qu’une évaluation de la mise en place
de la quasi-gratuité des TEC est prévue dans le cadre
du contrat de service public de l’Opérateur de Trans-
port de Wallonie (OTW).

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 27 novembre 2023, Mme Herman a intro-
duit une pétition par courrier en application du droit ou-
vert par l’article 127 du Règlement.

La pétition a recueilli 418 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’énergie, du climat et de la
mobilité le 13 décembre 2023.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 22 janvier 2024, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : MM. Bierin (Rappor-
teur), Crucke, Douette, Florent, Hermant (Président),
Janssen, Léonard, Lomba, Mme Mathieux.

Ont assisté aux travaux : MM. Heyvaert, Schon-
brodt.
M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mo-
bilité et des Infrastructures.

III. ÉCHANGE DE VUES

M. Schonbrodt insiste sur le fait que la mise en
place de la gratuité des transports en commun a été
souvent discutée en commission.

Il souligne par ailleurs que la Ville de Montpellier a
décidé à son tour de mettre en place une telle gratuité.

Il remarque qu’en Wallonie, il a été décidé d’implé-
menter partiellement une « quasi-gratuité » des trans-
ports en commun dès lors que seule une partie de la po-
pulation peut en bénéficier, notamment les jeunes âgés
de 18 à 24 ans.
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Il estime que de telles initiatives sont réjouissantes
dès lors qu’elles permettent d’augmenter l’utilisation
des transports en commun et les acquisitions d’abonne-
ments. Il souhaiterait dès lors élargir encore davantage
ces mesures.

Pour ce qui concerne particulièrement l’exemple de
la Ville de Dunkerque, il précise que depuis la mise en
place de la gratuité des bus, leur fréquentation a plus
que doublé. Par ailleurs, l'Observatoire français des
villes du transport gratuit a mis en exergue que 72%
des automobilistes ayant fait le choix d’utiliser les
transports en commun indiquent que ce changement dé-
coule de la mise en place de leur gratuité.

Il fait observer que l’article 127.6, alinéa 2, du Rè-
glement du Parlement de Wallonie n’interdit pas de
procéder à l’audition des primo-signataires des péti-
tions qui n’ont pas atteint le seuil de 1 000 signatures.
Il lui semble que le nombre de 418 signatures n’est pas
négligeable.

Il souhaiterait dès lors procéder à l’audition du pri-
mo-signataire de la pétition, d’autant plus que l’asso-
ciation sans but lucratif (ASBL) ayant porté la pétition,
représente les femmes résidant en milieu rural.

Il conteste l’idée que la mise en place de la gratuité
des transports en commun serait à opposer au renforce-
ment de l’offre. Il conviendrait au contraire de tra-
vailler sur ces deux aspects.

M. Crucke constate que la pétition n’a pas atteint le
seuil de 1 000 signatures visé à l’article 127.6, alinéa
2, du Règlement ouvrant le droit pour le primo-
signataire de la pétition à être entendu en commission.

Il estime que la thématique de la pétition est intéres-
sante mais qu’il conviendrait de respecter la balise
fixée par le Règlement.

Il fait remarquer que la mise en place de la gratuité
totale des transports en commun représenterait un coût
budgétaire important.

Il plaide pour une évaluation de ce qui a été mis en
place à ce sujet par le Gouvernement afin de mesurer
si les mesures prises permettent de servir les usagers et
d’améliorer l’accessibilité aux transports publics.

Il relève qu’une telle évaluation est prévue dans le
cadre du contrat de service public de l’Opérateur de
Transport de Wallonie (OTW) et s’en réjouit. Il consi-
dère que la meilleure manière de répondre aux pétition-
naires pourrait être de leur communiquer rapidement
les résultats d’une telle évaluation.

Il lui semble que l’administration pourrait nourrir
son évaluation par l’examen d’exemples à l’extérieur.

Il observe que les problématiques liées à l’utilisation
des transports en commun en milieu rural ne sont pas
identiques à celles des zones urbaines. Il plaide pour
apporter la nuance utile et nécessaire.

Mme Mathieux estime que les intentions portées
dans la pétition sont louables et que la mobilité en mi-
lieu rural est une problématique importante.

Il lui semble que la pétition vise particulièrement
bien les enjeux d’une politique forte en matière de
transports en commun en vue :

– de rendre les déplacements accessibles pour l’en-
semble de la population;

– de réduire la congestion routière;

– de réduire la pollution;

– de stimuler l’économie locale;

– d’améliorer la qualité de vie de la population.

Elle pense toutefois que de tels objectifs pourront
être atteints, non pas par la mise en place de la gratuité
des transports en commun, mais plutôt par le renforce-
ment de l’offre pour permettre un transfert modal.

Elle précise en outre que les personnes qui utilisent
les transports en commun après la mise en place de
leur gratuité ne sont pas celles espérées, de sorte que
les automobilistes continuent à utiliser leur voiture
dans leurs déplacements malgré cette gratuité.

Elle partage l’idée qu’il appartiendra au Gouverne-
ment d’évaluer au cours de la prochaine législature les
mesures prises à ce sujet.

Elle estime que les idées avancées par M. Schon-
brodt sont simplistes. Elle insiste également sur les dif-
ficultés posées par les déplacements au quotidien.

M. Heyvaert fait observer que la pétition n’a pas at-
teint le seuil de 1 000 signatures visé à l’article 127.6,
alinéa 2, du Règlement ouvrant le droit pour le primo-
signataire de la pétition à être entendu en commission.

Il souligne également que la mise en place de la gra-
tuité des transports en commun est régulièrement dis-
cutée en commission et que, dans ce cadre, sont
abordés les enjeux en lien avec l’offre et les horaires
des transports en commun.

Il relève que des mesures ont déjà été prises et que le
Gouvernement continue à avancer.

Il propose dès lors de clôturer l’examen de la péti-
tion.

M. Lomba souligne, à son tour, que la pétition n’a
pas atteint le seuil de 1 000 signatures visé à l’article
127.6, alinéa 2, du Règlement ouvrant le droit pour le
primo-signataire de la pétition à être entendu en com-
mission.

Il partage l’idée que l’examen en commission de la
pétition permet de renforcer la prise de conscience des
enjeux liés à la mise en place de la gratuité des trans-
ports en commun. Il indique que cela continuera à faire
l’objet d’une réflexion au cours des prochains mois.

Il pense qu’une évaluation des mesures prises est né-
cessaire afin de déterminer notamment si les personnes
visées par ces mesures sont bien celles qui sont espé-
rées.

Il craint que la mise en place de la gratuité totale des
transports en commun aboutisse à une réduction des
moyens affectés au développement de l’offre. Il plaide
donc pour faire preuve de nuance.

Il considère qu’il serait préférable de soutenir le dé-
veloppement de l’offre concomitamment à l’implémen-
tation de la gratuité des transports en commun. Toute-
fois, il est nécessaire de tenir compte des moyens bud-
gétaires disponibles.
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Il indique qu’il sera possible d’examiner la situation
après le mois de juin 2024 afin de voir quelle mesures
pourront encore éventuellement être prises.

M. Florent souligne qu’en province de Luxem-
bourg, l’utilisation des transports en commun a aug-
menté considérablement.

Il pense que ce renforcement est dû non seulement à
la mise en place de leur gratuité mais également au ren-
forcement de l’offre de l’ordre de 18%.

Il précise que l’amélioration de l’offre des transports
en commun constitue une révolution silencieuse qui a
moins fait l’objet de débats que la mise en place de
leur gratuité et que cela a permis d’améliorer le service
aux usagers.

Il estime que la priorité devrait donc être d’aug-
menter le nombre de bus, en particulier pour les zones
les moins bien desservies.

Il souhaite qu’une étude puisse être réalisée pour ob-
jectiver les effets des mesures prises au cours de la lé-
gislature pour répondre aux demandes du terrain.

Il lui semble que les mesures prises dans les villes
citées comme exemples par M. Schonbrodt sont inté-
ressantes mais qu’elles ne permettent pas de tirer des
conclusions pour l’ensemble de la Wallonie. Il fait re-
marquer qu’au Grand-Duché de Luxembourg, il a été
décidé de renforcer l’offre avant de mettre en place la
gratuité. Il est dès lors nécessaire d’améliorer l’offre
partout en Wallonie.

M. le Ministre estime qu’il est souhaitable de pro-
céder à des évaluations des politiques conduites. Il in-
siste néanmoins sur le fait que la réalisation d’une telle
évaluation concernant les transports en commun au
cours de la législature était difficile eu égard à la crise
sanitaire de la Covid-19 qui a abouti à une modifica-
tion des modes de déplacement et à l’élargissement du
télétravail.

Il confirme cependant qu’il est prévu de mener une
évaluation des mesures prises quant à l’implémenta-
tion de la quasi-gratuité des transports en commun.

Il assure que la volonté est d’adopter un regard cri-
tique par rapport à ce qui est mis en place.

IV. CONCLUSIONS

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobi-
lité a pris connaissance de la pétition déposée par Mme
Herman demandant la gratuité des transports en com-
mun.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 418 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie;

Considérant les échanges qui ont eu lieu en Commis-
sion de l’énergie, du climat et de la mobilité sur la
mise en place de la quasi-gratuité des transports en
commun (TEC);

Considérant qu’une évaluation de la mise en place
de la quasi-gratuité des TEC est prévue dans le cadre
du contrat de service public de l’Opérateur de Trans-
port de Wallonie (OTW).

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

O. BIERIN

Le Président,

A. HERMANT



6

ANNEXE


